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Le Centre ontarien de défense des droits des locataires (ACTO) est une clinique juridique 
communautaire financée par Aide juridique Ontario. ACTO fournit des services juridiques 
pour les locataires à faible revenu partout en Ontario concernant les questions touchant 
leur capacité à maintenir un logement décent et adéquat pour eux-mêmes et leurs 
familles. Nous recommandons les priorités suivantes pour le budget 2025 : 

1. Prioriser le financement et l’aide au logement sans but lucratif 
2. Renforcer le nouveau Fonds canadien de protection des loyers  
3. Répondre à la financiarisation du logement 
4. Augmenter l’aide au logement pour les locataires  
5. Mécanismes pour les détenteurs de droits 

6. Mettre en œuvre les lignes directrices de la Charte des droits des locataires 
7. Aborder les liens entre la violence fondée sur le genre (VFG) et le logement  
8. Établir et financer un programme d’efficacité énergétique destiné aux 

locataires à faible revenu 

 

  

https://www.acto.ca/
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Répondre à la crise en cours du logement abordable 

La crise du logement, qui ne cesse de s’aggraver au Canada, touche de manière 
disproportionnée près de 5 millions de locataires — dont 1,7 million vivent en Ontario. 
Suite aux augmentations du coût de la vie, un nombre croissant de ménages locataires 
ne disposent pas d’un revenu suffisant pour continuer à payer leur loyer. En Ontario, 
38,4 % des ménages locataires consacrent 30 % ou plus de leur revenu au logement; 
15 % y consacrent 50 % ou plus, ce qui les expose à un risque accru d’itinérance.0F

1  

Nous effectuons les recommandations suivantes : 

1. Prioriser le financement et l’aide au logement sans but lucratif 

Le besoin le plus important au niveau du logement en Ontario, et partout au Canada, est 
le logement locatif construit à des fins précises, en plus d’être abordable à long terme.  

L’un des moyens les plus efficaces d’augmenter l’offre de logements abordables consiste 
à investir dans la construction de logements locatifs hors marché, y compris les 
logements avec services de soutien et les logements de transition. Ces logements 
stables, sécuritaires et abordables sont vivement nécessaires dans les collectivités 
partout au Canada. L’investissement dans le secteur du logement sans but lucratif 
permettra également de créer de nouveaux emplois, d’accroître la productivité 
économique,1F

2 d’améliorer le revenu disponible des ménages à faible revenu et 
d’engendrer de meilleurs résultats sur les plans social, éducatif et sanitaire. Le 
gouvernement devrait examiner l’affectation des ressources de la Stratégie nationale sur 
le logement (financement, prêts et incitatifs fiscaux) afin d’accorder la priorité aux 
fournisseurs de logements sans but lucratif qui assureront le maintien du caractère 
abordable des logements à long terme. Des programmes comme l’Initiative de 
financement de la construction de logements locatifs ont en grande partie financé des 
logements locatifs sur le marché dont le coût représente de 45 à 55 % du revenu des 
locataires.2F

3 Le gouvernement devrait accroître le soutien au Fonds national de co-
investissement pour le logement et en prolonger la durée, ce programme offrant du 
financement pour les logements abordables, les refuges, les logements de transition et 
les logements avec services de soutien. 

  
2. Renforcer le nouveau Fonds canadien de protection des loyers   

Durant ces 15 dernières années, l’Ontario a perdu des unités de logement abordables 
sans construire assez d’unités pour les remplacer. De ce fait, les loyers moyens ont 
rapidement augmenté à mesure que le parc d’unités abordables diminuait de manière 

 
1 Statistique Canada. Tableau 98-10-0248-01 Besoin impérieux de logement selon le mode d’occupation, 
y compris en fonction des paiements hypothécaires et de la présence de logements subventionnés : 
Canada, provinces et territoires, régions métropolitaines de recensement et agglomérations de 
recensement. 
2 https://chra-achru.ca/economic-necessity/  
3 https://monitormag.ca/articles/fact-check-affordable-rental-housing-isnt-affordable/  

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/en/cv!recreate.action?pid=9810024801&selectedNodeIds=1D54,2D5,2D7,6D1,8D5,8D6,8D7&checkedLevels=0D1,1D1,2D1,3D1,4D1,6D1,6D2,6D3&refPeriods=20210101,20210101&dimensionLayouts=layout2,layout2,layout2,layout2,layout2,layout2,layout3,layout2,layout2&vectorDisplay=false
https://chra-achru.ca/economic-necessity/
https://monitormag.ca/articles/fact-check-affordable-rental-housing-isnt-affordable/
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régulière. La Table ronde sur la politique canadienne du logement (CHPR) a estimé que, 
de 2010 à 2020, environ 60 000 logements abordables (dont le loyer mensuel était 
inférieur à 750 $, convenant à des revenus annuels de moins de 30 000 $) étaient perdus 
chaque année, alors que la Stratégie nationale sur le logement vise à créer en moyenne 
16 000 logements abordables par an.3F

4  

En 2024, le gouvernement fédéral a répondu à l’appel des défenseurs du droit au 
logement et du secteur du logement sans but lucratif en faveur d’une stratégie 
d’acquisition dédiée. Le Fonds canadien de protection des loyers consacre 1,47 milliard 
de dollars sur cinq ans (1 milliard en prêts et 470 millions en contributions) pour aider le 
secteur du logement communautaire à acquérir des immeubles d’appartements locatifs. 
Bien que cette annonce ait été encourageante, le budget ne prévoyait que 5 millions de 
dollars pour la première année et ne comportait pas de détails supplémentaires sur les 
prêts. Le gouvernement devrait accroître les investissements dans ce programme. Il est 
appelé à jouer un rôle crucial dans la préservation des logements abordables. Nous 
demandons également que ce programme prévoie un financement pour l’exploitation 
continue et l’entretien préventif. 
 
3. Répondre à la financiarisation du logement  

Un des défis croissants derrière notre crise du logement abordable est la 
« financiarisation » du logement. Nous avons constaté une augmentation du nombre 
d’investisseurs institutionnels sur le marché du logement locatif, y compris des sociétés 
de capital-investissement, des sociétés cotées en bourse, des fiducies de placement 
immobilier (FPI) et des institutions financières. Ces entreprises doivent, par leur nature 
même, maximiser les profits et, donc, poursuivre un revenu de location en augmentation 
constante.  Cette conception du logement comme un investissement visant à maximiser 
les profits est en contradiction directe avec l’idée du logement comme un besoin 
fondamental et un droit humain. Elle a eu des effets néfastes sur l’abordabilité du 
logement et sur la capacité des ménages locataires à faible et à moyen revenu de trouver 
un logement.4F

5 Par conséquent, les locataires subissent d’importantes hausses de loyer, 
des expulsions et des déplacements, dans la quête de profits accrus de la part des 
propriétaires. Selon des recherches publiées en avril 2025, les propriétaires 
financièrement motivés à Toronto ont exigé des loyers mensuels supérieurs de 44 % à la 
moyenne des loyers de quartier entre 2022 et 2024.5F

6 

En juin 2025, le Bureau de la concurrence du Canada a publié une déclaration dans 
laquelle il exprimait ses préoccupations au sujet d’une possible collusion entre 
propriétaires, en rappelant qu’il est illégal pour des concurrents de s’entendre sur le 
montant des loyers, sur les conditions de leurs baux ou de restreindre l’offre de logements 

 
4 https://www.chpr-trpcl.ca/_files/ugd/d08e4f_ced4187d60614d0289b436c74723b2b1.pdf  
5 http://www.focus-consult.com/why-canada-needs-a-non-market-rental-acquisition-strategy/  
6 August, M. et St-Hilaire, C. (2025). Financialization, housing rents, and affordability in Toronto. 
Environment and Planning A: Economy and Space, 0(0). https://doi.org/10.1177/0308518X251328129 

https://www.chpr-trpcl.ca/_files/ugd/d08e4f_ced4187d60614d0289b436c74723b2b1.pdf
http://www.focus-consult.com/why-canada-needs-a-non-market-rental-acquisition-strategy/
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en réduisant artificiellement la disponibilité des logements locatifs.6F

7 Nous saluons 
l’attention portée à cette question et demandons une vigilance accrue ainsi qu’une 
application plus rigoureuse des mesures contre ces pratiques anticoncurrentielles qui 
nuisent aux locataires. 

En 2024, le Conseil national du logement a consacré son tout premier groupe d’experts 
à la financiarisation des immeubles multirésidentiels. Nous soutenons les 
recommandations émises par le panel de révision dans son rapport final7F

8, y compris : 

- Examiner la création d’obligations de logements hors marché permettant de 
financer l’acquisition et l’exploitation de logements locatifs profondément 
abordables par des fournisseurs de logements hors marché 

- Imposer des restrictions réglementaires pour veiller à ce que les logements 
financés dans le cadre du programme d’acquisition de logements locatifs 
demeurent à perpétuité dans le secteur des logements locatifs hors marché 

- Augmenter le financement fédéral pour concorder au financement moyen fourni 
pour le logement social des autres pays développés de l’OCDE (0,5 % à 1,5 % du 
PNB) 

- Transférer des terrains appartenant à l’État, situés à des endroits appropriés, aux 
administrations locales, exclusivement aux fins de la construction de logements 
hors marché. 
 

Nous avons besoin que le gouvernement s’engage à s’attaquer à l’ampleur et aux effets 
de la financiarisation et à ses répercussions néfastes sur le logement, notamment en 
éliminant le traitement fiscal préférentiel accordé aux FPI, en examinant les règles 
relatives à la mise de fonds pour les immeubles de placement, en créant un registre public 
des bénéficiaires effectifs afin d’éliminer la propriété cachée, en endiguant la spéculation 
immobilière et en s’attaquant au blanchiment d’argent.  

 

4. Augmenter l’aide au logement pour les locataires 

Un nombre croissant de ménages locataires ne parviennent plus à acquitter la totalité de 
leur loyer mensuel. Ils se retrouvent donc en situation d’arriérés ou doivent contracter 
d’importantes dettes afin de garder un toit au-dessus de leur tête. Le sondage mené 
en 2022 par l’ACTO auprès des ménages locataires en Ontario a révélé que 60 % d’entre 
eux avaient réduit leurs dépenses alimentaires pour pouvoir payer leur logement8F

9. Nous 
demandons au gouvernement de renforcer les mesures d’aide en matière de logement 
et de faire de l’Allocation canadienne pour le logement un programme permanent. La 
hausse du coût de la vie place un nombre croissant de ménages locataires dans une 

 
7 https://www.canada.ca/en/competition-bureau/news/2025/06/landlords-and-property-managers-
agreeing-with-competitors-on-rental-prices-is-illegal.html  
8 https://cms.nhc-cnl.ca/media/PDFs/REVIEW%20PANEL%20REPORT%20-
%20The%20Financialization%20of%20Purpose-Built%20Rental%20Housing%20-%20MAY%202024.pdf  
9 https://www.acto.ca/a-new-poll-shows-the-majority-of-ontario-renters-are-having-to-choose-between-
food-and-paying-their-rents-when-it-comes-to-housing-affordability-this-province-is-on-fire/  

https://www.canada.ca/en/competition-bureau/news/2025/06/landlords-and-property-managers-agreeing-with-competitors-on-rental-prices-is-illegal.html
https://www.canada.ca/en/competition-bureau/news/2025/06/landlords-and-property-managers-agreeing-with-competitors-on-rental-prices-is-illegal.html
https://cms.nhc-cnl.ca/media/PDFs/REVIEW%20PANEL%20REPORT%20-%20The%20Financialization%20of%20Purpose-Built%20Rental%20Housing%20-%20MAY%202024.pdf
https://cms.nhc-cnl.ca/media/PDFs/REVIEW%20PANEL%20REPORT%20-%20The%20Financialization%20of%20Purpose-Built%20Rental%20Housing%20-%20MAY%202024.pdf
https://www.acto.ca/a-new-poll-shows-the-majority-of-ontario-renters-are-having-to-choose-between-food-and-paying-their-rents-when-it-comes-to-housing-affordability-this-province-is-on-fire/
https://www.acto.ca/a-new-poll-shows-the-majority-of-ontario-renters-are-having-to-choose-between-food-and-paying-their-rents-when-it-comes-to-housing-affordability-this-province-is-on-fire/
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situation financière précaire et accroît leur risque d’expulsion. Fournir du soutien financier 
direct aux ménages locataires augmentera la stabilité des logements et entraînera des 
bénéfices de santé et de bien-être à long terme.  

 
5. Mécanismes pour les détenteurs de droits 

Les locataires partout au Canada n’ont pas disposé de mécanismes efficaces lorsque 
leur droit au logement a été violé ni pour prévenir de futures atteintes à ce droit. Les 
principales considérations comprennent : 

a) Financement fédéral de l’aide juridique civile : une série de rapports du Bureau de 
la Défenseure fédérale du logement a confirmé que les expulsions au Canada 
contreviennent au droit relatif aux droits de la personne.9F

10 Bien que l’expulsion doive 
toujours constituer une mesure de dernier recours et que les locataires aient droit à 
une représentation juridique lorsqu’ils y font face, la majorité d’entre eux n’a pas 
accès à de tels services.10F

11 C’est particulièrement le cas des Autochtones, des 
personnes noires et racisées, des personnes en situation de handicap et des 
ménages à faible revenu.11F

12  Nous avons été grandement encouragés par la 
création, en 2024, du Fonds de protection des locataires de 15 millions de dollars. 
Nous avons besoin d’un financement accru et durable pour veiller à ce que les 
locataires partout dans le pays aient accès, au besoin, à des conseils juridiques et 
à une représentation juridique.  
 
De plus, d’innombrables tentatives d’expulsion des résidentes et résidents des 
campements ont été menées par les autorités municipales ou provinciales.  Comme 
prérequis à toute expulsion, les villes et les provinces doivent demander la 
permission e la Cour pour expulser tout locataire. Et des fonds publics dédiés 
devraient être réservés afin de garantir que les locataires et les titulaires de droits 
aient accès, au besoin, à des services de représentation juridique.  

 
b) Rétablir le budget de la Défenseure fédérale du logement : le budget du Bureau de 

la Défenseure fédérale du logement a été réduit de plus de 50 % dans le budget 
de 2024. Le budget devrait être rétabli afin que la Défenseure fédérale du logement 
puisse continuer de suivre la réalisation progressive du droit à un logement adéquat 
et de maintenir un engagement significatif avec les titulaires de droits.  

 
 
 

 

 
10 https://www.housingchrc.ca/en/new-reports-confirm-that-evictions-in-canada-contravene-human-rights-
law  
11 Sarah Buhler, « The Right to Counsel for Tenants Facing Eviction: Security of Tenure in Canada. » 
2023. 
12 https://www.housingchrc.ca/en/new-reports-confirm-that-evictions-in-canada-contravene-human-rights-
law  

https://www.housingchrc.ca/en/new-reports-confirm-that-evictions-in-canada-contravene-human-rights-law
https://www.housingchrc.ca/en/new-reports-confirm-that-evictions-in-canada-contravene-human-rights-law
https://www.homelesshub.ca/resource/right-counsel-tenants-facing-eviction-security-tenure-canada
https://www.housingchrc.ca/en/new-reports-confirm-that-evictions-in-canada-contravene-human-rights-law
https://www.housingchrc.ca/en/new-reports-confirm-that-evictions-in-canada-contravene-human-rights-law


7 
 

6. Mettre en œuvre les lignes directrices de la Charte des droits des locataires 

Le plan directeur de 2024 pour une Charte des droits des locataires fournit des lignes 
directrices importantes. Elles garantissent que l’ensemble des locataires au Canada 
soient protégés contre les expulsions et les déplacements. Ces lignes directrices 
comprennent des protections contre les augmentations de loyer excessives. En Ontario, 
l’absence de contrôle des loyers à la relocation permet aux propriétaires de fixer librement 
le prix d’un logement vacant. Pour les locataires qui font face à une expulsion, cela signifie 
qu’ils auront énormément de difficulté à trouver, sur le marché locatif actuel, un nouveau 
logement qu’ils peuvent se permettre. Le plan directeur prévoit également la mise à 
disposition de renseignements accessibles au public sur l’historique des loyers et l’état 
d’entretien des logements, ainsi que sur les avis d’expulsion.  Ces mesures fournissent 
des protections de valeur et responsabilisent les locataires et leurs représentants. Nous 
demandons au gouvernement fédéral de travailler en étroite collaboration avec le 
gouvernement provincial afin de transformer ces lignes directrices en politiques efficaces.   

 

7. Aborder les liens entre la violence fondée sur le genre (VFG) et le logement 

La violence basée sur le genre est un problème de logement. Pour y mettre fin, il faut 
des solutions durables et à long terme qui garantissent un logement sécuritaire, stable 
et équitable. Pour de nombreuses survivantes et de nombreux survivants de violence 
fondée sur le genre (VFG), l’absence de logement constitue non seulement un obstacle 
à la stabilité, mais aussi une menace directe pour leur sécurité et leur bien-être. Nous 
effectuons les recommandations suivantes : 

a) Augmenter les investissements dans les options de logement qui soutiennent la 
stabilité à long terme pour les survivantes et survivants 
 

Les survivantes et survivants nécessitent d’un accès à tout un continuum de mesures 
d’aide en matière de logement, y compris des logements de transition, des logements 
avec services de soutien et des logements permanents abordables. Il faut accorder une 
attention particulière aux logements dirigés par des Autochtones et aux services 
d’accompagnement globaux, ainsi qu’aux logements sécuritaires sur le plan culturel 
pour les survivantes et survivants de violence 2SLGBTQQIA+. Ces investissements 
doivent être stables, à long terme et flexibles afin de répondre aux divers besoins des 
survivantes et survivants. 

b) Élargir et prolonger le programme Ontario-Canada de prestations pour le logement  
 

L’ACLC a joué un rôle déterminant en permettant aux survivantes et survivants 
d’échapper à la violence, d’éviter l’itinérance et de conserver un logement sur le marché 
locatif privé. Nous recommandons de prolonger le programme au-delà de mars 2029 
pour garantir une stabilité de logement continue. 



8 
 

c) Assurer un financement à long terme pour les services d’accompagnement 
juridique et de navigation en matière de logement 
 

Les survivantes et survivants se heurtent souvent à des obstacles juridiques et 
systémiques complexes lorsqu’il s’agit d’obtenir ou de conserver un logement. Le 
service spécialisé d’aide juridique en matière de logement de l’ACTO, financé par 
l’entremise du Fonds d’aide aux victimes du Canada et du Programme de partenariats 
et d’innovation en matière de justice, est le premier service juridique du genre à soutenir 
les survivantes et survivants en Ontario. Nous exhortons le gouvernement fédéral à 
offrir un financement durable pour ce programme et pour d’autres initiatives similaires 
partout au Canada, afin de garantir que les survivantes et survivants bénéficient d’un 
soutien en matière de maintien en logement, de prévention des expulsions et d’accès à 
la justice. 
 

d) Actualiser la Stratégie nationale sur le logement pour mettre au cœur l’expertise 
vécue et l’égalité des genres 
 

La Stratégie de logement national doit être révisée pour refléter les réalités vécues et 
les recommandations des survivantes et survivants. Cela comprend la création, au sein 
de la Stratégie, d’un volet de financement dédié à la violence fondée sur le genre (VFG) 
et au logement, afin d’assurer une approche coordonnée et intersectionnelle. 

 

8. Financer et mettre en œuvre le Programme pour l’abordabilité des maisons 
plus vertes du Canada en adoptant une approche axée sur les locataires 
 
Dans le budget de 2024, le gouvernement fédéral a annoncé le Programme pour 
l’abordabilité des maisons plus vertes du Canada, assorti d’un engagement de 
800 millions de dollars sur quatre ans afin de soutenir les ménages à faible et à moyen 
revenu, y compris les locataires. Cependant, le programme n’a pas encore été lancé et 
le niveau de financement actuel pourrait ne pas suffire à répondre à l’ampleur des 
besoins. Nous appuyons la demande d’Efficacité énergétique Canada visant une 
augmentation de l’investissement fédéral de 2 milliards de dollars sur quatre ans afin de 
mettre en œuvre le programme en accordant une attention particulière aux locataires, 
d’élargir la portée des programmes d’efficacité énergétique à l’ensemble des ménages 
à faible revenu, de soutenir des services comme la climatisation, de prévoir le temps 
nécessaire pour renforcer les capacités des programmes régionaux déjà en place et de 
faciliter la modernisation de 200 000 logements. 

 


